
1/2

APRÈS ART. 19 N° CF172

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 octobre 2024 

PLFSS POUR 2025 - (N° 325) 

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o CF172

présenté par
M. Maudet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 

M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 

Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 

M. Léaument, Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois, à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur les possibilités d’assouplissement de déclenchement des licences 
d’offices.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le gouvernement doit présenter dans les six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, au parlement, un rapport sur les possibilités d’assouplissement de déclenchement 
des licences d’offices.

« Ce que révèle la pandémie, c’est qu’il est des biens et des services qui doivent être placés en 
dehors des lois du marché », nous disait Emmanuel Macron en mars 2020 en direct du Palais de 
l’Elysée.

Pourtant, à force de délocalisations dans une quête toujours plus grande de profits, depuis 
qu’Emmanuel Macron est président de la République, le nombre de signalements pour ruptures 
d’approvisionnement a été multiplié par 7 ! De 405 en 2016, nous en sommes aujourd’hui à plus de 
3600 selon l’ANSM.
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Malgré les annonces, malgré les demandes des pays émergents, notamment de l’Afrique du Sud, et 
de l’Inde, malgré l’appui de Joe Biden. Malgré tout cela, alors que plus de 7 millions de personnes 
ont été tuées par le Covid 19, le vaccin du Covid n’a pas été un bien public mondial. Aucune levée 
des brevets, aucune licence d’office. Même en temps de pandémie, de crise sanitaire mondiale, les 
labos n’ont eu aucune pitié pour sauver leurs profits. Or, la licence d’office peut être l’une des 
solutions pour faire face aux pénuries de médicaments. Ainsi, lorsque ce sera nécessaire, et dès lors 
que la santé publique et l’intérêt général seront en jeu, les autorités pourront prendre le relais face 
aux appétences financières.

Par cet amendement, le gouvernement doit présenter dans les 6 mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, au parlement, un rapport un rapport sur les possibilités d’assouplissement de 
déclenchement des licences d’offices.


